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27 rue de la plage

Pour une Médecine Libérale de Qualité et Indépendante
56750 DAMGAN
Téléphone : 02 97 41 10 50

Télécopie : 02 97 41 00 88


Permanence des Soins  Ambulatoire: 
Mise en place d'un nouveau système par l’ARS: 
La FMB réservée!

En ces temps de vaches maigres,  les consignes de l ARS de réduire les fonds alloués à la PDSA sont appliquées depuis le 1er juin. 
Cette nouvelle organisation réduit l'offre de soins sur le Finistère, aggrave les zones blanches, déstabilise les organisations existantes des médecins fruit d'un travail depuis plus de 10 ans dont les propositions innovantes et réalistes issues de  l’expérience  professionnelle ont toujours été refusées car trop "chères".

Le nouveau système aggrave la situation dans les campagnes du Finistère. 

La FMB déplore aussi  l’absence d’information à la population sur ce nouveau mode de  fonctionnement.
Les médecins libéraux ne pourront être tenus comme responsables de cette dégradation que va subir la population.

Contact  Presse :

 Dr Patricia Coroller : 02 98 95 33 20
 Dr Jean  Yves  Lohéac :  06 98 21 45 06 

PJ  Dossier  de situation

Lien : http://www.ars.bretagne.sante.fr/fileadmin/BRETAGNE/Site_internet/Soins_et_accompagnement/Permanences_des_soins/Cahier_des_charges_PDSA_02.pdf
 Depuis le 1 er juin 2012 le nouveau cahier des charges de la permanence des soins en Bretagne est "opérationnel". Pour le 29, ce cahier des charges n'a ni été validé par le Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins ni par l’Association Départementale de la permanence des soins qui représente les médecins de terrain, essentiellement les médecins ruraux.

En Avril 2012 les membres du bureau de l' Adops 29 ont individuellement décidé de ne pas se représenter pour un nouveau mandat de 1 an  : ils ne souhaitaient pas devenir une courroie de transmission de l' ARS , alors que de nombreux problèmes, bien que posés depuis des années, n'étaient pas résolus. 

Ce bureau était composé de médecins de tout le département et était caractérisé par sa parité depuis sa création en 2003. Depuis le 30 mai un nouveau bureau préside aux destinées de l' Adops 29.

Nous souhaitons  attirer votre attention  sur  un problème important de santé publique et d'accès aux soins  d'urgence  sur  les deux zones blanches : la côte Nord et la presqu'île de Crozon  que nous prenons en exemple.
Depuis le 1 er juin il n'y aucune lisibilité sur l'aide médicale urgente sur la presqu'île : L'hélicoptère du SAMU  ne vole pas de nuit ni dans certaines conditions  météorologiques.

Cette problématique a été abordée régulièrement en CODAMUPS (instance préfectorale départementale qui fonctionnait jusqu'à l'arrivée des ARS) . Les médecins de Crozon assuraient cette AMU la nuit jusqu'à présent et faisaient la jonction avec le SMUR ou les pompiers.

Aussi depuis quelques jours le nouveau dispositif imaginé par l'ARS Bretagne met en place des médecins mobiles pour les visites dites incontournables et non urgentes  uniquement:

5 médecins mobiles sur le département tous les soirs  de 20 h à minuit   et  le we en journée

2 médecins mobiles sur tout le département de minuit à 8H 

En dehors de Brest Quimper et des îles.

Depuis le 1er juin les médecins de la presqu'île  sont fortement contrariés de voir que leur problématique spécifique n'a pas été prise en compte .Ils sont inquiets pour la santé de leurs patients la nuit : perte de chance importante pour cette population : infarctus du myocarde, crise d'asthme grave ...

La notion de 20 minutes légales  d'accès d'un Smur  était  déjà passée à 30 mn  il y a quelques années. 

Mais aujourd'hui on dira qu'il faut au moins 60  minutes la nuit pour qu'un Smur  motorisé arrive à Camaret !

Il ne s'agit pas de faire peur à la population, mais elle va  néanmoins très vite se rendre compte de la carence  du système. L'été  arrive, la population va augmenter et les risques d'appel pour les vraies urgences n'auront pas de réponse.

Le refus de  l’ancien bureau de  l’ADOPS de cautionner le plan régional était  un signe  fort  envoyé à l’ARS.

Celle-ci n'a pas entendu et a décidé en plus d'appliquer son plan régional avant l'été, sans tenir compte des particularités locales, ni de la période estivale et de l'afflux de vacanciers. 
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